


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
la lutte contre l’impunité des crimes de guerre en Ukraine
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence: 2022/2655 (RSP) / B9-0281/2022 / P9_TA(2022)0218
3.	Date d'adoption de la résolution: 19 mai 2022
4.	Commission parlementaire compétente: s.o.
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient 
La résolution du Parlement européen invite la Commission à soutenir la création d’une base juridique pour la création d’un tribunal international spécial pour le crime d’agression commis contre l’Ukraine (paragraphe 12). Elle encourage la Commission à rechercher un soutien politique en faveur de ce tribunal parmi les partenaires internationaux partageant les mêmes valeurs et à fournir les ressources humaines et budgétaires nécessaires (paragraphe 13).
La résolution invite également les États membres à faire un usage efficace du principe de compétence universelle pour les enquêtes et les poursuites concernant les crimes de guerre en Ukraine, et à renforcer la coopération entre eux, la Commission jouant un rôle de coordination et de promotion à cet égard (paragraphe 17). En même temps, elle demande à la Commission de présenter un plan d’action de l’Union sur l’impunité avec un chapitre spécifique consacré à l’Ukraine (paragraphe 18).
La résolution invite les États membres et la Commission à fournir toute l’assistance nécessaire pour renforcer les capacités et ressources judiciaires de l’Ukraine, afin que celle-ci puisse enquêter efficacement sur les crimes de guerre et engager des poursuites en la matière, et à fournir le soutien nécessaire aux autorités ukrainiennes pour qu’elles puissent satisfaire aux critères de référence pour les principaux crimes internationaux au niveau national (paragraphe 7). Elle invite aussi la Commission, les États membres et la communauté internationale à fournir des ressources financières et une assistance technique supplémentaires pour la collecte et la conservation des nombreuses preuves de violations du droit international humanitaire, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité (paragraphe 26). La résolution demande encore à la Commission de mettre en place d’urgence un instrument juridique permettant de confisquer les avoirs et les fonds russes gelés pour les affecter à l’indemnisation et à la reconstruction de l’Ukraine (paragraphe 27).
Enfin, elle invite la Commission et les États membres à soutenir les activités de formation et de sensibilisation des défenseurs des droits de l’homme ainsi que des juges et des procureurs sur les preuves numériques et l’enregistrement numérique des violations des droits de l’homme (paragraphe 24).


6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La résolution invite la Commission à proposer un certain nombre de mesures pour lutter contre l’impunité des crimes commis en Ukraine.
Faisant écho aux conclusions présentées dans la résolution, la Commission a fait de bon nombre des domaines recensés dans la résolution une priorité. L’un des principaux objectifs de la Commission est de veiller à ce que les responsables des crimes commis en Ukraine répondent de leurs actes.
Appel au renforcement des mécanismes de responsabilisation (paragraphes 5, 11 à 13 et 29)
Conformément au principe de complémentarité de la justice pénale internationale, l’attention et les efforts immédiats de la Commission visent à soutenir les mécanismes nationaux de responsabilisation, en particulier le système de justice pénale ukrainien, pour lutter contre les atrocités commises en Ukraine.
Quatorze États membres ont à présent ouvert des enquêtes nationales, que ce soit sur la base de la compétence universelle ou de la compétence personnelle. Ce nombre devrait encore augmenter. L’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale, Eurojust, coordonne ces enquêtes à la demande des États membres. Eurojust apporte un soutien financier et opérationnel à l’équipe commune d’enquête qui a été mise en place par la Lituanie, la Pologne et l’Ukraine, rejointes ultérieurement par la Lettonie, l’Estonie et la Slovaquie, et à laquelle participe également la Cour pénale internationale (CPI).
La Commission continuera à promouvoir la responsabilisation et la justice internationales en encourageant l’Ukraine et d’autres pays tiers, mais aussi les États membres qui n’ont pas accepté les amendements relatifs au crime d’agression, à ratifier le statut de Rome, y compris les amendements de Kampala. La Commission soutient l’Ukraine dans l’harmonisation de son cadre juridique national afin de permettre des enquêtes et une coopération efficaces et impartiales sur les principaux crimes internationaux.
En ce qui concerne la création du tribunal spécial, la Commission reconnaît que le conflit armé international en Ukraine peut lancer une nouvelle dynamique dans ce sens. Cette proposition soulève toutefois des questions pratiques, juridiques et politiques complexes. La Commission est d’avis que les mécanismes de responsabilisation existants devraient être considérés comme prioritaires pour l’instant, tant au niveau national, y compris les enquêtes pénales en cours en Ukraine, qu’au niveau international. En particulier, il convient de veiller à ce que toute initiative éventuelle à cet égard ne compromette pas le rôle central de la Cour pénale internationale dans la poursuite et le jugement des principaux crimes internationaux, y compris le crime d’agression. La Commission soutiendra les efforts déployés par la communauté internationale à cet égard.
Demande de fourniture d’une assistance financière et technique aux autorités ukrainiennes (paragraphes 7 et 26)
Très peu de temps après le début de l’invasion russe en février, des enquêtes sur des crimes internationaux ont été ouvertes au niveau national en Ukraine, dans les États membres de l’UE et au niveau international (Cour pénale internationale).
Étant donné que les Ukrainiens sont les principales victimes de l’agression russe, le rôle principal de la conduite d’enquêtes et de poursuites pénales incombe au système judiciaire national ukrainien. L’Ukraine a pris de nombreuses mesures pour renforcer la réponse judiciaire presque immédiatement après que la Russie a commencé son agression.
Les efforts de responsabilisation consentis par l’Ukraine sont appuyés par des services et projets de la Commission, notamment les instruments de politique étrangère, les délégations de l’UE, le projet Pravo/Justice en coopération avec la mission de conseil de l’Union européenne (EUAM), ainsi que le soutien des délégations de l’UE aux organisations de la société civile. La Commission a mis en place un groupe de travail interne chargé de mieux coordonner les différents types de soutien apporté aux autorités ukrainiennes et à la CPI dans la lutte contre l’impunité. Le commissaire Reynders maintient un contact étroit avec le ministère de la justice et le procureur général ukrainiens afin de veiller à ce que les besoins des autorités ukrainiennes en termes de poursuite de ces crimes soient satisfaits. D’autres services de la Commission, ainsi que le Service européen pour l’action extérieure, Eurojust et Europol (l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs) participent également à l’effort. Cette entreprise est menée en étroite coopération avec le secrétariat général et la présidence du Conseil, afin d’assurer la coordination avec le soutien apporté par les États membres.
Les efforts des délégations de l’UE et de l’EUAM se concentrent sur la fourniture de conseils de haut niveau au bureau du procureur général dans les enquêtes et les poursuites relatives aux crimes internationaux, par l’intermédiaire d’experts qualifiés, de conseils stratégiques et de formations. De nombreuses activités sont axées sur la collecte des preuves et le stockage sûr de la documentation. Afin de créer des synergies et d’éviter les chevauchements, ces activités sont étroitement coordonnées avec la partie ukrainienne et d’autres donateurs, dont les États-Unis et le Royaume-Uni. C’est précisément dans cet esprit qu’un mécanisme de coordination conjoint entre l’Union européenne, les États-Unis et le Royaume-Uni – le groupe consultatif sur les atrocités de masse – vient d’être lancé.
Demande de mise en place d’un instrument juridique permettant la confiscation des avoirs gelés (paragraphe 27)
Le droit de propriété est protégé par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et toute limitation de ce droit doit être prévue par la loi, proportionnée et dûment justifiée. En outre, certains droits procéduraux doivent être respectés. 
La Commission a adopté une proposition de décision du Conseil visant à ajouter la violation des mesures restrictives de l’Union à la liste des infractions pénales de l’Union figurant à l’article 83, paragraphe 1, du TFUE, qui a fait l’objet d’un accord au sein du Coreper le 29 juin et a été approuvée par le Parlement européen le 7 juillet. L’adoption de cette décision du Conseil constituerait une première étape vers la fin de l’impunité des personnes et entités inscrites sur la liste et de leurs aides, notamment dans le contexte de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Elle permettrait à la Commission de présenter, dans un deuxième temps, une proposition de directive visant à rapprocher les définitions pénales et les sanctions. Une fois adoptée et transposée, cette directive renforcerait l’application des mesures restrictives dans les États membres, réduirait le risque que les contrevenants fassent le tour des juridictions afin de choisir celle qui leur semble la plus favorable, augmenterait l’effet dissuasif des sanctions et contribuerait à créer des conditions d’égalité entre les États membres et au niveau mondial. Enfin, une fois le rapprochement des définitions des infractions pénales et des sanctions liées à la violation des mesures restrictives de l’Union [au moyen d’une future directive] effectué, les règles relatives aux mesures de dépistage, d’identification, de gel, de gestion et de confiscation deviendraient applicables aux biens liés à la violation des mesures restrictives de l’Union. En fin de compte, le produit de la violation des mesures restrictives de l’Union pourrait faire l’objet de mesures de confiscation en vertu du droit pénal.
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